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Cheikh MC, figure incontourna-
ble de la scène musicale comorienne,
nous fait découvrir Watwaniya
Productions. une véritable maison de
production pensée pour propulser les
talents locaux sur la scène internatio-
nale. Entre vision artistique, dévelop-
pement local et innovation technique,
il nous dévoile les coulisses d’un rêve
devenu réalité. Il a accepté de répond-
re aux questions de La Gazette des
Comores / HZK-Presse. 

Question :  Watwaniya
Production, c’est quoi ?

Cheikh MC : Watwaniya
Productions est un label de musique
que nous avons imaginé de façon origi-
nale, avec un modèle économique qui
nous est propre. Il est né à une époque
où l’accès aux studios était très limité.
Notre vision a alors été d’investir dans
des studios afin d’offrir aux jeunes la
possibilité de créer et de s’exprimer à
travers la musique. L’aventure a com-
mencé sous le nom de Cheikh Prod, au
début des années 2000. En 2005, elle a
évolué et s’est officialisée sous le nom
de Watwaniya Concept, d’abord en tant
qu’association avant de devenir une
société, qui a ensuite pris le nom de
Watwaniya Productions. Son ambition
était claire : produire une musique de
qualité, destinée à être diffusée à l’in-
ternational. Depuis, Watwaniya
Productions a accompagné de nomb-

reux artistes au cours des vingt derniè-
res années, en restant fidèle à sa mis-
sion : rendre la musique accessible et
porter des talents vers de nouveaux
horizons.

Question :    Qu’est-ce qui change
entre ce nouveau studio et l’ancien ?

Cheikh MC : Nous sommes pas-
sés d’un simple studio de 24 m² à une
véritable maison de production de plus
de 340 m². Aujourd’hui, nous ne dispo-
sons plus seulement d’un studio d’en-
registrement : Un studio principal, plus
spacieux et mieux équipé, un studio
live, avec tous les instruments néces-
saires et une salle multimédia, un
bureau et même un rooftop, Le tout
repose sur une indépendance énergé-
tique grâce au solaire, et tous les stu-
dios sont isolés, climatisés et construits
selon les normes acoustiques euro-

péennes.Au-delà de l’infrastructure,
nous avons franchi une nouvelle étape
en passant du volontariat au profes-
sionnalisme, avec désormais 7 salariés
permanents. Mais notre plus grande
fierté reste la construction du premier
studio d’enregistrement sur l’île de
Mohéli. Un lieu unique qui réunit à la
fois un studio d’enregistrement clas-
sique et un studio live, utilisable aussi
bien pour les répétitions que pour l’en-
registrement en direct.

Question :   Quelles sont les inspi-
rations derrière la création de ce stu-
dio ?

Cheikh MC : Pour moi, le talent
n’a pas de frontières. Ce sont les
moyens qui limitent parfois dans cer-
taines régions du monde, et nous fai-
sons partie de ces territoires. Pour don-
ner un exemple, en tant qu’artiste, la
totalité de mes projets a été finalisée à
l’extérieur, ce qui coûte énormément
cher, et très peu de Comoriens peuvent
se permettre de faire de même. Cela
m’a néanmoins permis d’être diffusé à
l’international. Aujourd’hui, avec cet
outil à notre disposition, nous pouvons
produire des projets de qualité, diffusa-
bles à l’international, sans avoir à
dépenser nos moyens à l’extérieur.
Cela nous permet de rêver encore plus
grand et de viser notre ambition : placer
l’artiste comorien sur la grande scène
internationale.

Question:  Comment as-tu finan-
cé la création du studio ?

Cheikh MC : Pour financer la
rénovation à Moroni, la construction à
Mohéli et l’équipement, nous avons
bénéficié d’un dispositif français appe-
lé FEF Création. Pour faire simple, le
financement a été assuré par l’ambas-
sade de France auprès de l’Union des
Comores.

Question :  Quels services seront
proposés (enregistrement, mixage,
mastering, etc.) ?

Cheikh MC : Aujourd’hui, nous
sommes en mesure de proposer un ser-
vice complet d’enregistrement, de
mixage et de mastering, mais aussi une
résidence artistique dédiée à la création
de spectacles et aux répétitions. Nous
offrons également des services en mar-
keting et en production de contenu
audiovisuel pour la promotion des
artistes, tout en restant ouverts à d’aut-
res collaborations. Par ailleurs, nous
pouvons accompagner des entreprises
dans leur communication, et proposer
des services événementiels, un domai-
ne dans lequel nous avons toujours été
actifs.

Question: Quelle place comptes-
tu donner aux jeunes talents locaux ?

Cheikh MC : Je n’ai pas la préten-
tion de donner une place à l’artiste
comorien, mais j’aimerais contribuer à

lui offrir ce qu’il mérite. Si nous pou-
vons permettre à l’artiste comorien de
briller dans le monde tout en restant
dans son pays, alors nous aurons
accompli quelque chose d’essentiel,
car notre pays a besoin de toute sa jeu-
nesse est surtout la plus talentueuse. La
musique est un produit plus consommé
que le riz et si on arrive à donner à
César ce qui appartient à ses arts, l’ar-
tiste comoriens pourra activement
contribuer au rayonnement du pays. 

Question:   Un message pour les
artistes qui hésitent encore à fran-
chir le pas ?

Cheikh MC : Pour information, les
studios sont déjà opérationnels.
D’ailleurs, nous avons entamé une
période de formation de trois semaines
à Moroni et à Mohéli, couvrant les dif-
férents métiers de la musique : mana-
gement artistique, ingénierie du son,
ateliers d’écriture et de chant, et bien
d’autres disciplines.

Question:   Comment vois-tu ton
studio d’ici 5 ans ?

Cheikh MC : Dans cinq ans,
j’espère que des artistes d’autres
nations viendront chez nous pour pro-
duire leur musique, attirés par la quali-
té de nos studios et de nos services.

Propos recueillis par 
Kamal Gamal

INTERVIEW DE CHEIKH MC :
«Placer l’artiste comorien sur la grande scène internationale»

Ce qui est arrivé à Azad
Abdallah, célèbre sous le surnom de
Tchitcha, âgé de 28 ans selon ses
documents d’identité, est l’exemple
tragique d’une série de manque-
ments médicaux qui ont transformé
une blessure traitable en un handi-
cap irréversible.  Ce témoignage vise
à faire la lumière sur les faits, pour
que justice soit rendue, mais aussi
pour que cela ne se reproduise plus.
Voici son histoire.

Azad est pris en charge à
l’hôpital El-Maarouf
depuis son accident de la

route survenu le vendredi 12 septem-
bre sur la RN2 à Niouamadzaha
Bambao. L’humérus et le péroné gau-
ches sont fracturés. L’opération dure
toute la nuit, après son admission à
l’hôpital vers 22h. Le mercredi sui-
vant, une odeur infecte envahit la
chambre dans laquelle il est hospitali-
sé depuis dimanche, au service chi-
rurgie B. C’est la chair de sa jambe
qui est en train de se décomposer, de
pourrir, dans une pièce sans système
de ventilation, encore moins de cli-
matisation. L’air devient irrespirable,
sauf peut-être pour cette nuée de
mouches qui envahissent la chambre
jusque sur la terrasse. 

Le médecin traitant reconnaît que

la plaie, très béante, n’avait pas été
correctement nettoyée pendant l’opé-
ration. Du sable est resté à l’intérieur.
Et ce n’est qu’à ce moment-là, lors de
sa toute première visite depuis l’opé-
ration, qu’il découvre l’étendue des
dégâts. Sur un ton empli de railleries,
il lance alors : « Pourquoi vos proches
ne vous envoient-ils pas à Mayotte
pour vous faire soigner ? ». Cette
question, lourde de sens, traduit
implicitement une reconnaissance
d’absence de prise en charge adéqua-
te à El-Maarouf.

Ayant compris que ses jours sont
comptés dans cet hôpital dit de « réfé-
rence », nous nous démenons pour
organiser son évacuation à l’étranger
sans tarder. Les propositions de desti-
nation sont nombreuses. Tout le villa-
ge de Nioumadzaha reste mobilisé
comme un seul homme. Les soutiens
financiers continuent d’arriver de
Paris, de Marseille et des associations
locales. L’urgence, et le bon sens,
nous conduisent à décider de l’en-
voyer à Dar es Salam. Le fameux cer-
tificat médical est enfin obtenu vers
13h22. Les démarches administrati-
ves auprès d’Air Tanzanie débutent
aussitôt, en parallèle avec la produc-
tion des passeports du malade et de
ses deux accompagnateurs, dont une
infirmière.

Jeudi, jour du voyage. Une ambu-
lance du Service de Santé Militaire le
transporte à l’aéroport de Hahaya. Il
est midi. Allongé sur sa civière, le
malade est exposé devant la façade de
l’aérogare. Les agents de la compa-
gnie doivent venir le voir avant toute
formalité. Les minutes passent. Nous
décidons de le faire entrer à l’inté-
rieur, même si la baie vitrée de l’aéro-
gare ne le protège pas des regards
indiscrets, ni des photos volées. Deux
responsables de la compagnie s’ap-
prochent de nous enfin. Je me précipi-
te au chevet du malade et lui chucho-
te à l’oreille gauche : « Tu m’entends
? », lui ai-je demandé. Il me répond

par l’affirmative. « Les responsables
de la compagnie viennent s’assurer
que tu peux voyager en position assi-
se comme indiqué sur le certificat
médical. Ils vont nous demander de te
faire t’asseoir sur la civière. Tu vas
avoir très mal, mais il faut tenir. Si tu
n’y arrives pas, ils ne t’accepteront
pas à bord. Si tu réussis, tu voyageras.
Le vol ne dure qu’une petite heure.
Cela te semblera peut-être une éterni-
té, mais c’est le meilleur chemin vers
ta guérison. Tu dois serrer les dents. »

Test passé avec succès. Nous le
rallongeons sur la civière.
L’infirmière remet en place la sonde
urinaire qui s’était détachée pendant
les manipulations, avant de le repla-
cer dans l’ambulance. L’avion atterrit
à 12h45. Quelques minutes plus tard,
l’ambulance, qui attendait sous l’om-
bre d’un manguier à l’extérieur, entre
sur le tarmac, au pied de l’avion. Des
agents de l’aéroport soulèvent la
civière et dévalent les marches de
l’escalier d’embarquement jusqu’à la
porte de l’appareil. Ils récupèrent le
malade et l’installent sur son siège,
entouré de ses deux accompagna-
teurs. L’avion décolle vers 13h35.

Vers 19h45, j’aperçois un appel
manqué de Massoudi Mzé (Deux à
Zéro), qui est à Dar. Je le rappelle. Sa
voix est lourde. Presque étouffée.

Puis la nouvelle tombe, comme un
couperet : le médecin dit qu’il n’y a
plus d’alternative. L’amputation est
inévitable. L’opération à Moroni a été
mal réalisée, et la décomposition
avancée de la chair a fini par infecter
les os. Je retourne à la mosquée pour
appeler Ali Msilié (Mtsimbili), resté
suivre un dars. Quant à Mohamed
Elamine (Jeudi), il est déjà en route
pour nous rejoindre à la place
Itsindjedjuu après avoir été contacté
par « Deux à zéro ». Nous appelons
ensuite Mahamoud Nombamba. 

En petit comité, nous nous ren-
dons chez la mère de Tchitcha. Elle
n’a pu qu’accepter d’autoriser l’am-
putation, malgré la douleur qui se lit
sur son visage. Nous rappelons Dar
pour donner le feu vert. Les médecins
entament aussitôt la préparation
médicale en vue de l’opération prévue
pour le lendemain. C’est ainsi que
vendredi, vers 18h, Tchitcha s’est fait
amputer la jambe gauche.
Conséquences directes des négligen-
ces d’El-Maarouf, il est désormais
condamné à passer le restant de sa vie
avec une prothèse. Une vie brisée.
Des rêves volés. À seulement 28 ans.
Il a payé le prix d’une bévue qui
aurait sans doute pu être évitée. 

Toufé Maecha
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TÉMOIGNAGE :
À seulement 28 ans, Tchitcha se fait amputer une jambe à cause d’une négligence à El-Maarouf



Le président de la coordina-
tion des écoles privées (CEP), Ali
Ahamada a réagi devant la presse,
la semaine dernière, par rapport
aux décisions du ministère de l’é-
ducation, notamment la mise en
place du bulletin unique, les
transferts d’élèves entre écoles et
l’interdiction d’exclure un élève
pour non-paiement des frais sco-
laires. Il s’agit selon lui de mesu-
res « préoccupantes » pour l’ave-
nir des écoles privées. 

Le ministère de l’éduca-
tion nationale a pris une
série de décisions entrées

en vigueur dès cette nouvelle année
scolaire 2025-2026. Ces mesures
sont vivement critiquées dans plu-

sieurs écoles privées qui gardent
pour le moment le silence en atten-
dant des négociations. En tout cas,
le président de la coordination des
écoles privées n’a pas mâché ses
mots. La semaine dernière, Ali
Ahamada a livré devant la presse
ses impressions. « Je pense que les
mesures annoncées par le ministère
sont très néfastes pour l’avenir des
écoles privées. Déjà, l’interdiction
d’exclure un élève pour cause d’é-
colage non payé est très difficile
pour les écoles privées qui compte
sur les frais de scolarisation pour
garantir le paiement des enseignants
». 

Et le président de la CEP de se
justifier, par les difficultés financiè-
res auxquelles sont confrontées les

écoles privées. « Nos établisse-
ments scolaires sont endettés auprès
des banques. Il est temps de mettre
en application, l’esprit des assises

nationales sur l’éducation surtout la
question du financement des écoles
privées. Le ministère impose 500 fc
sur chaque bulletin. Ces mesures

annoncées devaient entrer en
vigueur progressivement », suggè-
re-t-il. 

De son côté, le ministère de l’é-
ducation défend cette batterie de
mesures, en estimant qu’elles s’ins-
crivent dans un processus de res-
tructuration de l’enseignement
privé. Une démarche que ne contes-
te pas la CEP, mais qui heurte les
établissements privés surtout
concernant le fameux bulletin
unique et les transferts d’élèves
entre écoles, ou encore l’autorisa-
tion requise pour tout enseignant
souhaitant exercer dans un établis-
sement privé. Une mesure qui sem-
ble encore incomprise pour les
enseignants. 

Kamal Gamal
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ÉDUCATION

La CEP fustige les récentes décisions du ministère de l’éducation 

La Coalition islamique militaire
contre le terrorisme (CIMCT) a
achevé, vendredi dernier à Moroni,
sa deuxième session de formation
consacrée à la prévention et à la
répression du blanchiment d’argent
et du financement du terrorisme.
Pendant cinq jours, 25 participants
issus des secteurs judiciaire, sécuri-
taire et financier ont suivi des
échanges techniques et stratégiques
autour des défis régionaux et inter-
nationaux liés à ces menaces trans-
nationales.

Organisée pour la deuxiè-
me fois aux Comores,
cette session s’inscrit

dans une démarche de consolidation
des capacités nationales face à des
enjeux de plus en plus complexes. «

L’objectif est de renforcer les com-
pétences des participants dans la
détection, l’analyse et la prévention
des circuits de blanchiment et des
sources de financement illégales »,
a expliqué le directeur de cabinet du
chef de l’État chargé de la Défense,
présent à la cérémonie de clôture
aux côtés du directeur du bureau du
ministre des Finances, Saïd
Abdullah Abulkarim, ainsi que de
représentants de la CIMCT et de
plusieurs hauts responsables institu-
tionnels. La diversité des partici-
pants et des intervenants témoigne
de l’importance stratégique accor-
dée à cette formation. 

Le chef d’état-major de l’Armée
nationale de développement, le
général Youssouf Idjihadi, l’a égale-
ment honoré de sa présence. Selon

les organisateurs, les travaux ont
porté sur des thématiques essentiel-
les : cadres juridiques nationaux et
internationaux, techniques moder-
nes de détection et d’analyse finan-
cière, mécanismes de financement
légaux et illégaux, sans oublier la
coopération régionale et internatio-
nale. Dans un communiqué, la
CIMCT a rappelé la nécessité de
renforcer la vigilance des institu-
tions financières et non financières
face aux risques croissants. Les par-
ticipants, de leur côté, ont reconnu
le rôle clé de la Coalition dans la
sensibilisation et l’appui aux États
membres. « Ces formations sont
essentielles car elles contribuent à
accroître l’efficacité des institutions
financières, sécuritaires et judiciai-
res dans la lutte contre les crimes

transnationaux », a souligné Saïd
Abdullah Abulkarim.

La CIMCT, qui porte cette
initiative de formation depuis plu-
sieurs années, propose des pro-
grammes adaptés aux réalités du
terrain et couvrant les dimensions
sécuritaires, financières et juri-
diques. La session de Moroni illust-
re cette dynamique, en plaçant les
Comores parmi les pays engagés
dans la modernisation de leurs
dispositifs de prévention. Pour de
nombreux stagiaires, les résultats
sont déjà palpables : acquisition
d’une expertise utile, enrichisse-
ment grâce aux échanges d’expé-
riences et meilleure compréhension
de la nécessité d’une coopération
régionale. «Les résultats sont
encourageants», a confirmé

Youssoufa Mohamed Ali, estimant
que ce type de formation constitue
un levier concret pour renforcer les
moyens de lutte.

La CIMCT s’est engagée à
poursuivre son appui aux Comores
et aux autres pays membres, en
multipliant les formations de niveau
intermédiaire et avancé, mais aussi
en favorisant la mise en place de
plateformes permanentes d’échange
entre experts. En clôturant cette
deuxième session, la Coalition a
voulu envoyer un message clair : la
lutte contre le blanchiment d’argent
et le financement du terrorisme
demeure une priorité commune. Et
c’est par l’engagement collectif que
les défis pourront être relevés.

Ibnou M. Abdou

LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT D’ARGENT ET LE TERRORISME :
La CIMCT a clôturé sa deuxième session à Moroni

Deux jours après le décret prési-
dentiel portant institution des nou-
veaux horaires de travail dans l’ad-
ministration, le ministre de la fonc-
tion publique a signé un arrêté d’ap-
plication de cette nouvelle grille.
Désormais, à partir du 30 septembre
les horaires de travail du personnel
de l’administration publique et des
fonctionnaires est fixée à 17 heures
s’agissant des heures de sortie. Une
pilule amère pour les travailleurs
comoriens qui doivent s’adapter à
un nouveau format de travail, et un
risque supplémentaire d’une ten-
sion sociale jusque-là latente. 

«En application de l'article
2 du décret n°25-115/PR
susvisé, les horaires de tra-

vail des fonctionnaires et autres
agents de l'Administration sont
fixés comme suit : Du lundi au jeudi
: de 08h00 min à 12h00 min et de
13h00 min à 17h00min. Le vendre-
di : de 08h00 min à 12h00 min »,
indique l’arrêté ministériel daté du
22 septembre. Selon cet arrêté, une
pause d’une heure sera accordée
tous les jours au personnel des
administrations. « Une pause d'une
heure, soit de 12h00 min à 13h00
min, du lundi au jeudi, est accordée
aux fonctionnaires et autres agents
de l'administration. »

Si le vendredi l’heure est fixée à
midi, l’heure de la prière n’a tou-
jours pas encore été définie.
Certains voient déjà, que c’est une
façon de ramener la prière à 13heu-

res sans pour autant assumer la
responsabilité de ce changement. «
Comment expliquer qu’une person-
ne qui doit quitter Moroni à 12heu-
res, puisse accomplir la prière chez
lui, même dans les villes les plus
proches de la capitale, c’est-à-dire

dans la region de Hambu » se
demande Mohamed Ali, un fonc-
tionnaire du ministère de l’éduca-
tion.

Et ce dernier de continuer : «
Soit on sera obligé de l’effectuer à
Moroni, soit on sera dans l’obliga-

tion de ne pas se présenter carré-
ment au travail avec toutes les
conséquences qui vont avec. » Un
risque que l’Etat ne doit pas mini-
miser est celui du taux d’absentéis-
me qui est déjà énorme actuelle-
ment, et qui risque de s’accentuer
dans les mois à venir.
Exceptionnellement, la note minis-
térielle indique que durant le mois
de ramadan, les horaires seront
assouplis. « Exceptionnellement
pendant le mois sacré du Ramadan
et les sept (7) premiers jours du
mois de Chawal, les horaires de tra-
vail sont aménagés comme suit : Du
lundi au jeudi de 08h00 min à
14h00 min, et le Vendredi de 08h00
min à 12h00 min. »

Imtiyaz 

HORAIRES DE TRAVAIL

Entrée en vigueur des nouveaux horaires dès le 30 septembre



COOPÉRATION RIYAD -MORONI:
Le ministre des Finances reçoit le nouvel ambassadeur d’Arabie saoudite

NOMINATIONS :

Deux nouvelles directions voient le jour
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À Fomboni et à Nioumachoi,
deux nouveaux centres d’orienta-
tion professionnelle Sowo la Hazi
ont été inaugurés les 18 et 19 sep-
tembre. Une initiative du projet
Msomo na Hazi, financé par
l’Union européenne, qui vise à
offrir aux jeunes de Mohéli des
perspectives concrètes de forma-
tion et d’emploi.

L’avenir de la jeunesse de
Mohéli était au cœur de
deux cérémonies organi-

sées jeudi 18 septembre à Fomboni
et vendredi 19 septembre à
Nioumachoi. Ces événements ont
marqué l’inauguration officielle de
deux centres d’orientation profes-
sionnelle Sowo la Hazi, en présence
de plusieurs personnalités nationa-
les et régionales, du directeur géné-
ral du projet Msomo na Hazi, des

représentants de la Maison de l’em-
ploi, de l’ONG Maecha ainsi que de
nombreux acteurs locaux. Dans
leurs interventions, tous ont salué
un pas décisif vers l’insertion pro-
fessionnelle des jeunes sur l’île. 

Faissoil Saïd Allaoui, le délégué
chargé de l’enseignement et de l’in-
sertion professionnelle a notam-
ment rappelé que la jeunesse de
Mohéli, confrontée à un manque de
repères et parfois tentée par la
délinquance, a besoin de perspecti-
ves réelles. « Les causes profondes
de ces difficultés se trouvent dans
l’absence d’éducation, d’emploi et
d’avenir. C’est précisément pour
répondre à ces défis que le projet
Msomo na Hazi, financé par
l’Union européenne, s’est imposé
comme un partenaire de choix », a-
t-il déclaré.

Les premiers résultats sont déjà

visibles. Des jeunes ont été formés
et certifiés en menuiserie, d’autres
en agriculture grâce aux formations
de courte durée proposées à
Wanani. Plusieurs d’entre eux ont
commencé à vivre dignement de
leur métier. Et selon les responsa-
bles, ce n’est qu’un début : « l’ou-
verture prochaine de l’École natio-
nale de formation aux métiers agri-
coles et au développement rural
(ENFAD) à Wanani viendra élargir
l’offre, du brevet professionnel
agricole (BPA) au BTS en passant
par le bac agricole » disent-ils.

Mais la formation seule ne suffit
pas, a rappelé l’orateur : « La devi-
se du président Azali Assoumani,
un jeune, un emploi, nous rappelle
que l’accompagnement vers un
emploi durable est essentiel. » Le
centre Sowo la Hazi se veut donc
plus qu’un bâtiment moderne : un

espace d’accueil, d’orientation et de
suivi, destiné à aider les jeunes à
trouver un emploi ou à créer leur
propre entreprise. Le délégué a
enfin appelé les jeunes, leurs
parents et les associations à s’ap-

proprier ces structures, conçues
pour « accompagner la jeunesse de
Mwali sur le chemin de la réussite
professionnelle ».

Riwad

Ancien directeur régional
des impôts et des domai-
nes, Youssouf Ismael

Adolphe, vient d’être nommé nou-
veau directeur général des affaires
foncières et domaniales par le décret
25-112 du président de la République
en date du 19 septembre dernier.
Figure de proue du camp présiden-
tiel, il a été pressenti un temps à la
direction générale des impôts, voir au

ministère des finances, avant que le
chef de l’Etat ne décide d’élargir ses
compétences en le nommant au sein
de cette direction des affaires fonciè-
res. 

Après, feu Moilimou Djoussouf,
Youssouf Ismael est reconnu par ses
pairs comme étant parmi ceux qui
maitrisent parfaitement le domaine
foncier dans le pays. C’est donc une
immense charge que vient lui confier

le chef de l’Etat, alors qu’une grande
réforme dans ce domaine est annon-
cée prochainement. L’autre fait mar-
quant, lors des récentes nominations
et la promotion de l’ancien député de
la région de Mitsamiouli, Mohamed
Ahamada Baco.

L’ancien élu et avocat de métier,
est chargé de poursuivre les mauvais
créanciers de l’ancienne société
nationale des postes et services finan-
ciers (SNPSF) devenue Banque
populaire des Comores (BPC). «
Monsieur, Mohamed Ahamada Baco
est nommé Directeur Exécutif du
Fonds de gestion des créances dou-
teuses irrévocables et des dettes
toxiques de la société Nationale des
postes et services financiers
(SNPSF). Avec un passif estimé à 10
millions d’euro, la dette de cette
ancienne structure récemment scin-

dée en deux, reste un défi pour l’Etat
son principal actionnaire. La nomina-
tion de cet ancien avocat pourrait-il
permettre à l’Etat de recouvrer ses
dettes. Tout ça dans un contexte où la
Banque Centrale des Comores a

récemment pointé du doigt ce phéno-
mène des créances douteuses qui tou-
che l’ensemble du système bancaire
national depuis plusieurs années. 

Imtiyaz 

Le ministre des finances, du
budget et du secteur bancaire,
Ibrahim Mohamed Abdourazak, a
reçu mardi après-midi le nouvel
ambassadeur du Royaume
d’Arabie saoudite, Mohamed
Gharamah Alshamrani. Cette ren-
contre, qualifiée de visite de cour-
toisie, marque une nouvelle étape
dans le renforcement des relations
entre Moroni et Riyad.

Une semaine après avoir
présenté ses lettres de
créance au chef de l’État,

le diplomate saoudien a été accueilli
par le ministre des finances. Selon
un communiqué, les échanges ont
porté sur des questions stratégiques,

notamment le développement éco-
nomique et la coopération bilatérale,
avec un accent particulier sur le sec-
teur bancaire et financier.
L’ambassadeur Alshamrani a expri-
mé la volonté de son pays de conso-
lider les relations avec l’Union des
Comores, rappelant l’importance
que l’Arabie saoudite accorde à ses
partenariats économiques. Le
Royaume est déjà reconnu pour son
soutien dans des domaines essentiels
tels que les infrastructures, la santé,
la formation et le financement de
projets de développement.

De son côté, le ministre Ibrahim
Mohamed Abdourazak a souligné
que la nomination du nouvel ambas-
sadeur constitue une opportunité de

donner un nouvel élan à la coopéra-
tion bilatérale, particulièrement dans
le secteur bancaire où des réformes
sont en cours. L’Arabie saoudite est
considérée par Moroni comme un
partenaire stratégique. L’arrivée de
l’ambassadeur Alshamrani intervient
à un moment clé, alors que les
Comores cherchent à diversifier
leurs partenariats financiers et à ren-
forcer la confiance des investisseurs
étrangers. Cette visite est perçue
comme un signe encourageant de la
volonté commune des deux pays de
bâtir une coopération durable, por-
teuse de nouveaux projets écono-
miques et diplomatiques.

Ibnou M. Abdou

INSERTION PROFESSIONNELLE DES JEUNES

Deux centres Sowo la Hazi inaugurés à Mohéli  

Avant de s’envoler pour le 80e sommet des Nations Unies, le chef de
l’Etat, Azali Assoumani a signé plusieurs décrets, changeant et mettant
en place des nouvelles structures dans l’écosystème de l’administration
comorienne. Deux nouvelles directions rattachées au ministère de l’a-
ménagement et des finances, sont créées ou mises à jour. C’est selon,
pour apporter plus clarification sur le rôle des uns et des autres, s’agis-
sant de la direction du domaine, et pour traquer les mauvais payeurs
pour ce qui est de la SNPSF, nouvelle version. En attendant, le comorien
lambda attend toujours des réponses à leur quotidien, fait de délestage,
de hausse des prix et de pénuries en tout genre.
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Du 4 au 8 octobre prochain , le
pays organisera une vaste campa-
gne de vaccination visant plus de
100 000 enfants. L’objectif est de
rattraper les retards accumulés
dans la couverture vaccinale et
protéger les plus jeunes contre la
rougeole et la rubéole. L’annonce
a été faite jeudi 18 septembre der-
nier à Anjouan par le ministre de
la Santé, Ahamadi Sidi Nahuda,
lors d’une conférence de presse. Il
a appelé à une mobilisation géné-
rale afin de mettre les enfants à
l’abri de ces maladies évitables
mais toujours dangereuses.

Ces dernières années, le
pays a connu une résur-
gence inquiétante de cas

de rougeole, notamment en 2024 et
2025. Pour y répondre, la campagne
prévoit de vacciner 101 384 enfants
âgés de 9 à 59 mois, avec un objec-
tif de couverture d’au moins 95%.
Elle intégrera aussi un rattrapage
vaccinal pour 20 168 enfants non ou
partiellement vaccinés et une forte
action de sensibilisation auprès des
parents et tuteurs. « La rougeole
reste l’une des principales causes de

mortalité évitable chez les enfants
de moins de cinq ans, malgré l’exis-
tence de vaccins sûrs et efficaces »,
a rappelé le ministre. Il a également
mis en garde contre les risques liés
à la rubéole, pouvant provoquer de
graves complications chez le fœtus
lorsqu’une femme enceinte est
infectée.

La dernière campagne de suivi,
en 2021, n’avait permis d’atteindre
que 74% de couverture vaccinale,
un chiffre bien inférieur aux recom-
mandations de l’OMS. Plus préoc-
cupant encore, au premier semestre
2025, la couverture de routine pour
la première dose avait chuté à 53%,
augmentant le risque d’épidémie.
Désormais, le pays prévoit, confor-
mément aux directives de l’OMS,
d’organiser des campagnes de suivi
tous les deux ans. Le ministre a par
ailleurs salué l’appui des partenai-
res techniques et financiers, parmi
lesquels GAVI, l’OMS, l’UNICEF
et la Banque mondiale, ainsi que
l’engagement des autorités nationa-
les. « Permettez-moi de vous témoi-
gner le soutien du Chef de l’État,
Azali Assoumani, et de son gouver-
nement, qui ont toujours placé la

santé publique au cœur de leurs
priorités », a-t-il déclaré.

Deux approches seront mises en
œuvre pour atteindre les objectifs :
une stratégie fixe dans les centres de
santé et une stratégie avancée avec
des équipes mobiles pour les zones
reculées, qu’elles soient rurales ou
urbaines. Le ministre a enfin invité

les parents à présenter le carnet de
vaccination de leurs enfants et à
conserver soigneusement la carte
délivrée après l’acte. Il a également
lancé un appel aux médias, natio-
naux comme communautaires, pour
relayer largement les informations
pratiques et contribuer à la lutte
contre la désinformation. Avec cette

campagne, les autorités entendent
renforcer l’immunité collective et
protéger durablement les enfants
comoriens contre deux maladies qui
continuent de faire des victimes
malgré l’existence de moyens de
prévention simples et efficaces.

Mohamed Ali Nasra

LUTTE CONTRE ROUGEOLE ET RUBÉOLE : 
Lancement d’une campagne nationale de vaccination

Après trois mois de silence
imposé par des difficultés tech-
niques, Le Matinal reprend du ser-
vice. Le journal revient avec une
formule hybride mêlant édition
papier et version numérique. Son
directeur de publication, Ibrahim
Ben Abdelfatah, promet un média
accessible au plus grand nombre,
en français, en comorien et en
swahili.

Le paysage médiatique
comorien s’apprête à
retrouver l’un de ses tit-

res. Officiellement, Le Matinal fera
son retour dès le 1er novembre
2025. L’annonce a été faite ce lundi
22 septembre à Moroni, lors d’une
rencontre entre la rédaction et son
directeur. La suspension du journal
en juillet dernier avait suscité de
nombreuses interrogations parmi
ses lecteurs fidèles. Selon la direc-
tion, ce contretemps était dû à des
problèmes techniques qui ont para-
lysé la parution. « Nous avons tra-
vaillé sans relâche pour surmonter
ces difficultés et garantir un retour
durable », a assuré Ibrahim Ben
Abdelfatah.

La principale nouveauté concer-
ne désormais le rythme et le format
de parution. Le Matinal sortira
chaque jeudi : une édition papier le
premier jeudi du mois et des ver-
sions numériques en PDF les trois
autres. Une organisation pensée
pour préserver le lien avec les ama-
teurs du format papier, tout en s’a-
daptant aux usages numériques de

plus en plus répandus. Fidèle à sa
vocation d’ouverture, le journal
continuera à publier ses articles en
trois langues : français, comorien et
swahili. 

Un choix qui illustre la diversité
culturelle du pays et permet à cha-
cun de s’approprier l’information. «
Nous voulons que chaque lecteur se
retrouve dans nos pages, quelle que
soit sa langue de cœur », souligne
son directeur.

Pour renforcer sa proximité
avec le public, une formule d’abon-
nement accessible a été mise en
place : 1000 francs comoriens par

mois. L’objectif est clair : démocra-
tiser l’accès à l’information et fidé-
liser un lectorat diversifié. La repri-
se du journal est accueillie avec
soulagement dans le paysage
médiatique national. Plus qu’un
simple journal, il ambitionne de
redevenir un espace de débats et de
réflexion sur les grands enjeux qui
traversent la société comorienne. Le
rendez-vous est pris : jeudi 1er
novembre, avec la sortie de la pre-
mière édition papier de cette nou-
velle ère.

Mohamed Ali Nasra

MÉDIA :
Le Matinal signe son grand retour le 1er novembre
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Symbole de prestige et de
cohésion communautai-
re, le Anda est un pilier

de la « culture comorienne ». Mais
derrière la fête et le faste, nous
devons y voir un moteur direct de
la corruption, alimentant un cercle
vicieux d’endettement, de clienté-
lisme et de détournement de fonds
publics. Aux Comores, peu de «
traditions » ont autant de poids que
le Anda. Cette cérémonie matrimo-
niale, considérée comme l’aboutis-
sement du mariage coutumier, est
un événement social majeur. Elle
se mesure souvent à l’ampleur des
dépenses : buffets somptueux,
parures d’or, concerts, et une pro-
cession qui mobilise tout le village.
Pour beaucoup, c’est l’occasion de
gravir un échelon social et d’obte-
nir le titre de “grand notable”.
Mais le coût — pouvant atteindre
plusieurs millions de francs como-
riens — laisse parfois des cicatri-
ces financières profondes, et ali-
mente un système où la corruption
trouve un terrain fertile.

Un prestige social à prix d’or
Dans une société où la réussite

est souvent jugée par la capacité à
“faire le Anda”, la pression est
forte. Fonctionnaires, commer-
çants, expatriés… tous ressentent
cette obligation sociale. « Si vous
ne faites pas le Anda, vous restez
un éternel « idiot » aux yeux de la
communauté », m’a signifié un
jour mon père. Le problème est que
“pour financer ce prestige, certains
n’hésitent pas à recourir à des
moyens illégaux”.

Quand la tradition rencontre la
corruption

La corrélation est pointée par
plusieurs observateurs : des
employés publics détournent des
fonds, gonflent des factures ou
acceptent des pots-de-vin pour
combler le budget du Anda.
D’autres s’endettent lourdement
auprès de proches ou de réseaux
informels, ce qui les rend vulnéra-
bles au clientélisme politique. « On
voit des élus et détenteurs de pou-
voirs publics utiliser l’argent
public pour financer leur Anda ou
celui d’un proche, sachant que cela
leur assure un capital de popularité
», dénoncent des activistes dans les
réseaux sociaux.

L’école traditionnelle de la cor-
ruption

Aux Comores, la corruption,
les vols et détournements ne s’ap-
prennent pas seulement dans les
bureaux : ils s’enseignent dans les
places coutumières. Dès le jeune
âge, on inculque l’idée que détour-
ner l’argent public est une preuve
de force et d’intelligence. On y
apprend à ‘gagner plus que les aut-
res’ et à considérer toute dénoncia-

tion comme une agression contre le
système coutumier, ce qui peut
valoir des sanctions sociales.
Comme l’a dit le chimiste français
Lavoisier : « rien ne se perd, rien
ne se crée, tout se transforme » – et
ici, la règle se répercute dans l’ad-
ministration : le plus fort est celui
qui vole l’argent public.

Ce climat atteint des sommets
absurdes : avec un salaire de 50
000 KMF, certains peuvent se per-
mettre de réaliser un grand mariage
coûtant jusqu’à 100 000 000 KMF,
sous les yeux de tous, en les invi-
tant dans le madjliss pour faire une
démonstration de force. 

Celui qui ose critiquer sera
perçu comme jaloux. Pire, l’ac-
complissement d’un grand mariage
ne concerne pas seulement l’auteur
: cousins, collègues, voisins et
même de simples connaissances
sont appelés à contribuer financiè-
rement, souvent au-delà de leurs
moyens, pour soutenir leurs pro-
ches. Par honte ou pour éviter l’ex-
clusion, certains n’hésitent pas à
détourner de l’argent public. Une
guichetière peut voler deux billets
de banque pour participer au
wukumbi de sa voisine, parfois
avec l’intention de rembourser
plus tard, mais cette pratique peut
vite devenir la norme et se généra-
liser.

Le Coran condamne ferme-
ment le vol et l’appropriation illé-
gitime des biens publics. Allah dit
dans la sourate Al-Baqara (2:188) :
« Et ne dévorez pas mutuellement
vos biens par des moyens illégaux
et ne vous en servez pas pour sou-
doyer les juges afin de dévorer une
partie des biens des gens injuste-
ment, alors que vous savez. » Ce
verset met en garde contre l’utili-
sation de la ruse ou de l’influence
pour s’accaparer ce qui ne nous
appartient pas.

De même, la vantardise et l’os-
tentation sont rejetées. Dans la
sourate Al-Hadid (57:20), Allah
rappelle : « Sachez que la vie pré-
sente n’est que jeu, amusement,
vaine parure, course à l’orgueil
entre vous et compétition dans
l’acquisition des richesses et des
enfants. » Le Anda, lorsqu’il
devient une compétition d’orgueil
et de dépense démesurée, s’éloigne
de l’esprit de modestie et de solida-
rité voulu par l’islam.

Des conséquences socio-écono-
miques lourdes

L’argent englouti dans ces céré-
monies, souvent importé sous
forme de produits de luxe, ne pro-
fite guère à l’économie locale. Il
accentue les inégalités, pousse au
surendettement et nourrit un cercle
vicieux où le vol des deniers
publics devient un moyen de survie

sociale. Ceux qui refusent de parti-
ciper à cette course au prestige ris-

quent la marginalisation. Ce systè-
me crée une culture où l’intégrité

est perçue comme une faiblesse et
où la corruption est banalisée.

En gros, le Anda, dans sa forme
ostentatoire actuelle, agit comme
un catalyseur des comportements
de détournement et de corruption
aux Comores. Soutenu par un sys-
tème coutumier qui valorise la
dépense excessive et protège les
auteurs de ces abus, il contribue à
ancrer dans la société l’idée que le
prestige justifie tous les moyens.
Les enseignements du Coran rap-
pellent pourtant l’interdiction clai-
re du vol et de l’ostentation. Les
ignorer, c’est non seulement trahir
les valeurs religieuses, mais aussi
mettre en péril la justice sociale et
le développement du pays.

Dr Mistoihi Abdillahi,
Écrivain et Sociologue

Jambes lourdes et gonflées, vari-
ces... La grossesse s'accompagne
très souvent de troubles de la circu-
lation, généralement bénins mais
gênants et parfois douloureux.
Comment prendre soin de ses jam-
bes pendant la grossesse ? Quels
sont les gestes qui soulagent ? Le
point sur les mesures à suivre et les
traitements disponibles.

Les troubles de la circulation
peuvent apparaître très tôt au cours
de la grossesse, souvent dès le pre-
mier trimestre. Avec une bonne
hygiène de vie et parfois un traite-
ment médicamenteux approprié, ce
petit inconvénient de la grossesse
doit pouvoir se faire oublier.

Chez 6 femmes sur 10, les vari-
ces apparaissent pour la première
fois pendant la grossesse. Par
ailleurs lors de leur première gros-
sesse, 10 à 20% des femmes souff-
rent d'insuffisance veineuse, ce qui
se traduit par des jambes lourdes,
parfois gonflées (œdèmes) ou par
des varices. Ces problèmes veineux

sont encore plus fréquents chez les
femmes ayant déjà eu un ou plu-
sieurs enfants.

Pourquoi ces troubles ? Le fait
d'être enceinte entraîne une aug-
mentation du volume sanguin et une
élévation des taux hormonaux, qui
sont 100 fois supérieurs à la norma-
le. Cette "inondation" d'hormones
est la cause principale des troubles
veineux car elle favorise la dilata-
tion des veines. Celles-ci sont alors
moins toniques et ont plus de mal à
faire remonter le sang des jambes
vers le cœur. Et ce n'est pas tout : en
grossissant, l'utérus comprime la
veine cave inférieure, qui draine
habituellement le sang des membres
inférieurs vers le cœur. Résultat, le
sang stagne dans les jambes et les
symptômes de jambes lourdes appa-
raissent : douleurs, gonflements,
fourmillements ou crampes.

Jambes lourdes et grossesse : les
situations à éviter absolument

S'il est impossible de "guérir" de
l'insuffisance veineuse, quelques

précautions de base et une bonne
hygiène de vie permettent le plus
souvent de soulager les symptômes
(dont font partie les jambes lour-
des). Voici les situations à éviter
enceinte :
- Eviter de rester assise ou en station
debout trop longtemps
- Eviter de croiser les jambes
- Eviter de porter des bottes ou des
vêtements trop serrés, de même que
des chaussures à talons trop hauts
ou trop plats
- Eviter de garder les jambes à pro-
ximité d'une source de chaleur. Les
bains chauds, les hammams et les
expositions prolongées au soleil
sont donc à proscrire lorsque vous
êtes enceinte ! En revanche, il est
recommandé de se doucher les jam-
bes à l'eau fraîche quelques minutes
en fin de journée.
- Eviter une prise de poids excessive
- Eviter les aliments trop épicés qui
aggravent la dilatation des veines

Doctissimo

LIBRE OPINION

“Le Anda, dans sa forme ostentatoire actuelle, agit comme un 
catalyseur des comportements de détournement et de corruption”

JAMBES LOURDES ET GROSSESSE : 
Quelles solutions pour les soulager ?


